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Orientations budgétaires de la protection juridique des majeurs
Question écrite n° 17688

Texte de la question

Mme Sophie Pantel attire l'attention de M. le garde des sceaux, ministre de la justice, sur les conséquences,
pour les territoires hyper-ruraux, des orientations budgétaires envisagées pour la protection juridique des
majeurs. La lettre de mission du 16 janvier 2026 confiée conjointement à l'IGAS, à l'IGJ et à l'IGF prévoit
d'identifier 150 millions d'euros d'économies sur ce secteur, soit une baisse estimée entre 15 % et 20 % des
financements publics actuels et l'arrêté du 27 mai 2026 fixant les dotations régionales limitatives a d'ores et déjà
notifié une baisse de 0,64 % à la région Occitanie, alors même que le vieillissement démographique et la
complexification des situations accompagnées tirent les besoins à la hausse. Dans un département comme la
Lozère, ces orientations menacent directement la continuité du service public de la protection. Le service MJPM
géré par l'UDAF de la Lozère, intégralement financé par la dotation globale de financement et dont les dépenses
sont très majoritairement des dépenses de personnel, ne pourrait absorber une telle contraction que par des
suppressions de postes, dans un secteur déjà marqué par de fortes tensions de recrutement. Or la charge de
travail ne peut s'y mesurer au seul nombre de mesures par délégué : l'isolement géographique, l'absence de
transports en commun, l'éloignement des services publics et la désertification médicale imposent aux
mandataires des temps de déplacement considérables, qui grèvent structurellement les budgets et que les
comparaisons tarifaires nationales entre services associatifs et mandataires individuels ne reflètent pas. Le
public protégé y est par ailleurs particulièrement vulnérable (selon l'étude populationnelle de l'ANCREAI de
2024, plus d'une personne protégée sur deux vit sous le seuil de pauvreté, 53 % présentent un handicap
psychique ou des troubles psychiatriques et 22 % n'ont aucun entourage familial), de sorte que le délégué
mandataire y est bien souvent l'unique point de contact et le dernier rempart contre l'exclusion sociale. Elle
rappelle enfin que l'étude d'impact réalisée en 2020 par le cabinet Citizing évaluait à 1,50 euro les bénéfices
socio-économiques générés par euro public investi dans l'action des services MJPM, les économies
recherchées à court terme risquant ainsi de se traduire par des surcoûts supérieurs pour l'assurance maladie,
l'aide sociale départementale et les services judiciaires. Elle lui demande en conséquence de préciser les
intentions du Gouvernement quant aux suites qui seront données à cette mission d'inspection, de garantir que la
dotation globale de financement des services mandataires sera maintenue à un niveau permettant d'assurer la
sécurité et la dignité des personnes protégées, d'indiquer si les surcoûts objectifs liés à l'hyper-ruralité seront
intégrés dans les futures modulations budgétaires et de confirmer que les fédérations et services
départementaux, notamment les UDAF des départements ruraux, seront pleinement associés aux concertations
à venir.

Données clés

Auteur : Mme Sophie Pantel
Circonscription : Lozère (1re circonscription) - Socialistes et apparentés
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 17688
Rubrique : Justice
Ministère interrogé :  Justice 
Ministère attributaire :  Autonomie et personnes handicapées 

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17688
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA841381
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO873682
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO879420


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17688

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 743511 août 2026

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE17688
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202632.pdf

